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Definitions

CHAPTER P.4

CHAPITRE P .4

Partition Act

Loi sur le partage des biens-fonds

1. ln this Act ,
" court" means the Ontario Court (General
Division); ("tribunal")
"land" includes lands, tenements, and hereditaments, and ail estate and interests
therein. ("bien-fonds") R.S.O. 1980,
c. 369, s. 1, revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«bien-fonds» S'entend en outre des biensfonds, des tènements et des héritages , ainsi
que des domaines et des intérêts qui s'y
rattachent. («land»)
«t ribunal» La Cour de !'Ontario (Division
générale). («court») L.R.O. 1980, chap.
369, art. 1, révisé.

Who may be
compelled 10
make partition or sale

2. Ali joint tenants, tenants in common,
and coparceners, ail doweresses, and parties
entitled to dower, tenants by the curtesy,
mortgagees or other creditors having liens
on, and ail parties interested in, to or out of,
any land in Ontario, may be compelled to
make or suffer partition or sale of the land,
or any part thereof, whether the estate is
Jegal and equitable or equitable only. R.S.O.
1980, C. 369, S. 2.

2 Toutes les parties ayant un intérêt dans
un bien-fonds situé en Ontario, notamment
les tenants conjoints, les tenants communs,
les cotenants héréditaires , les douairières, les
parties ayant droit au douaire, les titulaires
de bénéfices du veuf, les créanciers hypothécaires ou privilégiés, peuvent être contraints à subir ou à effectuer le partage ou la
vente d'une partie ou de la totalité de ce
bien-fonds, que leur domaine soit en common law et en equity ou en equity seulement. L.R.O. 1980, chap. 369, art. 2.

Personnes
pouvant être
contraintes à
partager ou à
vendre

Who may
bring action
or make
application
for partition

3.-{l) Any persan interested in land in
Ontario, or the guardian of a minor entitled
to the immediate possession of an estate
therein, may bring an action or make an
application for the partition of such land or
for the sale thereof under the directions of
the court if such sale is considered by the
court to be more advantageous to the parties
interested. R.S.O. 1980, c. 369, s. 3 (1);
1984, C. 11, S. 200 (1) .

3 (1) Quiconque a un intérêt dans un
bien-fonds situé en Ontario, ou le tuteur
d'un mineur ayant droit à la possession
immédiate d'un domaine qui s'y rattache,
peut intenter une action ou présenter une
requête en vue d'obtenir le partage de ce
bien-fonds ou sa vente conformément aux
directives du tribunal, si celui-ci juge la vente
plus avantageuse pour les parties intéressées.
L.R.O. 1980, chap. 369, par. 3 (1); 1984,
chap. 11, par. 200 (1).

Personnes
pouvant
intenter une
action ou
présenter une
requête en
partage

When
proccedings
may be
commenccd

(2) Where the land is held in joint tenancy
or tenancy in common or coparcenary by
reason of a devise or an intestacy, no proceeding shall be taken until one year after
the decease of the testator or persan dying
intestate in whom the land was vested.
R.S.O. 1980, c. 369, S. 3 (2).

(2) Si le bien-fonds est détenu en tenance
conjointe, en tenance commune ou en cotenance héréditaire à la suite d'un legs ou
d'une succession non testamentaire, aucune
instance ne peut être introduite avant que ne
se soit écoulé un an depuis le décès du testateur ou de l'intestat à qui le bien-fonds a été
dévolu. L.R.O. 1980, chap. 369, par. 3 (2).

Quand l'instance peul
être introduite

Appoint ment
of guardian
to cstate of
person
unheard of
for three
years

4.-{l) Where a persan interested in the
land has not been heard of for three years or
upwards and it is uncertain whether such persan is living or dead, the court upon the
application of any one interested in the land
may appoint a guardian to take charge of the
interest of such persan and of those who, in
the event of his or her being dead, are entitled to his or her share or interest in the

4 (1) Lorsqu'il n'y a aucune nouvelle, Nomination
d'un tuteur
depuis au moins trois ans, d'une personne au domaine
qui a un intérêt dans le bien-fonds et qu'il de la pcrn'est pas établi si cette personne est vivante ~~fs ~~~te
ou morte, le tribunal peut, sur requête de ans
quiconque a un- intérêt dans le bien-fonds,
nommer un tuteur pour s'occuper de l'intérêt
de cette personne et des personnes qui, si
elle est décédée, ont droit à sa part ou à son
intérêt dans Je bien-fonds. L.R.O. 1980,
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land. R.S.O . 1980, c. 369 , s. 4 (1); 1984,
11, S. 200 (2) .

chap. 369, par. 4 (1); 1984, chap. 11, par.
200 (2).

Powers of
such
guardian

(2) The guardian shall, in the proceeding,
represent the absent person and those who,
if he or she is dead, are entitled to his or her
share or interest in the land, and whether
they or any of them are minors or otherwise
under disability, and his or her acts in relation to such share or interest are binding on
the absent person and all others claiming or
entitled to daim under or through him, and
are as valid as if done by him or her or them.
R.S.O. 1980, c. 369, S. 4 (2).

(2) Le tuteur représente, au cours de l'instance, la personne absente et les personnes
qui, si elle est décédée, ont droit à sa part ou
à son intérêt dans le bien-fonds, que ces personnes ou l'une d'entre elles soient ou non
mineures ou autrement incapables. Les actes
du tuteur relativement à cette part ou à cet
intérêt lient la personne absente et ses ayants
droit et sont aussi valides que s'ils avaient été
· faits par la personne absente ou ses ayants
droit. L.R.O. 1980, chap. 369, par. 4 (2).

Power of the
court to deal
with the
esta te

(3) The court upon proof of such absence
of such person as affords reasonable ground
for believing such person to be dead, upon
the application of the guardian, or any one
interested in the estate represented by the
guardian, may deal with the estate or interest
of such person, or the proceeds thereof, and
may order payment of the proceeds, or the
incarne or produce thereof, to the person
who, in the event of the absent person being
dead, appears to be entitled to the same.
R.S.O. 1980, c. 369, S. 4 (3); 1984, c. 11,
S. 200 (3).

(3) Sur présentation d'une preuve de l'absence de cette personne donnant des motifs
raisonnables de croire à son décès, le tribunal peut, sur requête du tuteur ou de quiconque a un intérêt dans le domaine représenté
par le tuteur, prendre toute mesure opportune relativement au domaine ou à l'intérêt
de cette personne, ou au produit de ce
domaine ou de cet intérêt, et ordonner le
paiement du produit, ou du revenu ou du
rendement de celui-ci, à la personne qui, en
cas de décès de la personne absente, semble
y avoir droit. L.R.O. 1980, chap. 369, par.
4 (3); 1984, chap. 11, par. 200 (3).

Pouvoir du
tribunal de
prendre des
mesures relativement au
domaine

Sales
including
estates in
dower or by
the curtesy
or for life

5.-(l) ln a proceeding for partition or
administration, or in a proceeding in which a
sale of land in lieu of partition is ordered,
and in which the estate of a tenant in dower
or tenant by the curtesy or for life is established, if the person entitled to the estate is a
party, the court shall determine whether the
estate ought to be exempted from the sale or
whether it should be sold, and in making
such determination regard shall be had to the
interests of ail the parties. R.S.O. 1980,
C. 369, S. 5 (1); 1984, C. 11, S. 200 (4).

5 (1) Dans une instance en partage ou en
administration, ou dans une instance dans
laquelle la vente d'un bien-fonds est ordonnée au lieu du partage, dans laquelle le
domaine d'un titulaire de douaire, d'un titulaire de bénéfice du veuf ou de domaine viager est créé, si la personne ayant droit au
domaine est une partie à l'instance, le tribunal décide, en tenant compte de l'intérêt de
toutes les parties, si ce domaine doit être
exclu de la vente ou s'il doit être vendu.
L.R.O. 1980, chap. 369, par. 5 (1); 1984,
chap. 11, par. 200 (4).

Vente comprenant les
domaines de
douaire, les
domaines viagers du veuf
et les domaines viagers

What to pass
to purchaser

(2) If a sale is ordered including such
estate, ait the estate and interest of every
such tenant passes thereby, and no conveyance or release to the purchaser shall be
required from such tenant, and the purchaser, the purchaser's heirs and assigns,
hold the premises freed and discharged from
ait daims by virtue of the estate or interest of
any such tenant, whether the same be to any
undivided share or to the whole or any part
of the premises sold.

(2) Si une vente visant notamment ces
domaines est ordonnée, tous les domaines et
les intérêts de chacun de ces titulaires sont
transmis, sans qu'une cession ou une renonciation en faveur de l'acquéreur ne soit
requise de ces titulaires. L'acquéreur, ses
héritiers et ses ayants droit détiennent les
lieux libres et quittes de toute réclamation en
vertu du domaine ou de l'intérêt de ces titulaires, que ce domaine ou cet intérêt porte
sur une part indivise ou sur la totalité ou une
partie des lieux vendus.

Transmission
à l'acquéreur

Compensation to
owners of
particular
esta tes

(3) The court may direct the payment of
such sum in gross out of the purchase money
to the person entitled to dower or estate by
the curtesy or for life, as is considered, upon
the principles applicable to life annuities, a
reasonable satisfaction for su ch esta te, or
may direct the payment to the person entitled of an annual sum or of the incarne or
interest to be derived from the purchase
money or any part thereof, as seems just,

(3) Le tribunal peut ordonner le paiement
d'une somme globale, prélevée sur le prix
d'achat, à la personne ayant droit au
douaire, au domaine viager du veuf ou au
domaine viager, qui soit un paiement raisonnable pour un tel domaine selon les principes
applicables aux rentes viagères, ou ordonner
le paiement à cette personne d'une somme
annuelle ou du revenu ou des intérêts provenant du prix d'achat ou d'une partie de ce

lndemnité
aux propriétaires de
domaines distincts

C.

Pouvoirs du
tuteur
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and for that purpose may make such order
for the invèstment or other disposition of the
purchase money or any part thereof as is necessary. R.S.O. 1980, c. 369, s. 5 (2, 3).

prix, qui lui semble juste. À cette fin, il peut
ordonner de placer, en totalité ou en partie,
le prix d'achat, ou de prendre toute autre
mesure à cet égard, selon ce qui est nécessaire. L.R.O. 1980, chap. 369, par. 5 (2) et
(3).

Effcct upon
pcrsons
undcr a
disability

6. A partition or sale made by the court is
as effectuai for the apportioning or conveying
away of the estate or interest of a minor or
mentally incompetent persan, party to the
proceedings by which the sale or partition is
made or declared, as of a person who is competent to act. R.S.O. 1980, c. 369, s. 6.

6 Le partage ou la vente qu'effectue le tribunal est aussi valable pour la répartition ou
la cession du domaine ou de l'intérêt d'un
mineur ou d'une personne frappée d'incapacité mentale, partie à l'instance par laquelle
la vente ou le partage est effectué ou déclaré,
que pour la répartition ou la cession du
domaine ou de l'intérêt d'une personne capable d'agir pour elle-même. L.R.O. 1980,
chap. 369, art. 6.

Appeal

7. An appeal lies to the Divisional Court
from any order made under this Act. R.S.O.
1980,c. 369,s. 8; 1981, c. 66, Sched.

7 Appel peut être interjeté devant la Cour Appel
divisionnaire de toute ordonnance rendue en
vertu de la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
369, art. 8; 1981,chap. 66, annexe.

Effet sur les
personnes
incapables

